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136 [A ssemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [12 février 1791.] 

Il me semble qu’il faudrait ajouter une phrase honorable pour la manière dont ils se sont con¬ 
duits. ( Applaudissements ). 

M. Prieur. Je demande que les témoignages de satisfaction soient étendus à la municipalité de Colmar. 

M. ■iauffiuann. Messieurs, je crois qu’il est 
de la justice de l'Assemblée d’excepter de la sus¬ pension des fonctions un des membres du dépar¬ tement du Bas-Rhin, lequel, depuis dix-huit mois, 

n’a pas partagé ses fonctions. C’est M. Kuln, 

qui a été nommé commissaire à Schelestadt pour rétablir dans cette ville l’ordre et la paix qui y avaient été troublés depuis longtemps. Il a rempli cette mission à la satisfaction des habitants de 

cette ville ; et, depuis ce moment, le calme le plus 
parfait y règne. Je demande donc que, comme c’est une espèce 
de tache que la suspension de ce département, 
il n’y soit pas compris. 

Plusieurs membres : Il pourra être nommé par les commissaires. 

M. Pétîon de Villeneuve. Messieurs, quant 
à cette compagnie de chasseurs, vous devriez vous contenter de dire qu’elle est dissoute, sans rien ajouter. 

M. Muguet de Nanthou, rapporteur. J’adopte les amendements. 

(Le projet de décret est adopté avec les amen¬ dements sauf rédaction, et renvoyé aux comités réuni.) 

M. le Président annonce l’ordre du jour de la séance de demain. 
La séance est levée à trois heures. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

PRÉSIDENCE DE M. RIQUETTI DE MIRABEAU L’AÎNÉ. 
Séance du samedi 12 février 1791 (1). 

La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro¬ 
cès-verbal de la séance d’hier, qui est adopté. 

M. d’André . Je demande que les comités de 
judicature et de commerce et d’agriculture réunis, 
soient tenus de nous présenter un projet de dé¬ 
cret pour délivrer les métayers et colons par¬ 
tiales des sequestrages provenant des saisies qui souvent, dans l’ancien régime, étaient cause qu’on décernait, contre ces malheureux cultivateurs, 

des contraintes par corps et des emprisonnements, et de commettre le soin de ces saisies à la gen¬ darmerie nationale. 

(Cette motion est renvoyée aux comités de judicature et de commerce et d’agriculture réu¬ nis). 

Un membre demande que le comité de Consti¬ 
tution présente un projet de décret sur la levée 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur . 

des scellés apposés en vertu des décrets de l’As¬ semblée. 

(Cette motion est renvoyée au comité de Cons¬ titution). 

Plusieurs membres du comité d’aliénation pro¬ posent et l’Assemblée décrète la vente de biens 
nationaux à différentes municipalités, ainsi qu’il soit : 

« L’Assemblée nationale, sur le rapport qui lui a été fait par son comité de l’aliénation des do¬ maines nationaux, des soumissions faites suivant 

les formes prescrites, déclare vendre les biens 
nationaux dont l’état est annexé aux procès-verbaux respectifs des évaluations ou estimations desdits biens, aux charges, clauses et conditions 

portées par le décret du 14 mai 1790, et pour les sommes ci-après, payables de la manière déter¬ minée par le même déçu A la municipalité de Bourguignon, départe¬ ment du Doubs ........ A celle de Lons-le-

Saulnier , département du Jura .............. 
A celle d’Yvory, même département .......... 
A celle de Cernans, 

même département .... 
A celle de Montigny-

les-Arsures, même dé¬ partement ............ A celle de Saint-Ger¬ 

main, même départe¬ ment ................. 
A celle d’Augerans , 

même département .... A celle de Champvans, même département.... 

A celle de Rahon , même département .... 
A celle de Ghaleu, même département .... 
A celle de Gigny , même 

département ......... 
À celle de Breurey, dé¬ partement de la Haute-Saône ................ 

À celle de Fleurey, 
même département .... 

A celle de Faverney, 
même département .... 

A celle d’Ecquevilley, même département .... A celle de Pérouze, 
même département .... 

A celle de Yoray, même 

département ... ....... A celle de Yaivre , même département .... A celle d’Echenoz-la-

Meline, mê ne départe¬ ment ................. 
A celle d’Amance , 

même département .... A celle de Chazelot-les-
Mailley, même départe¬ ment ........ ......... 

A celle d’Epenoux , 
même département .... 

A celle de Pusy, même département .......... 

A celle de Montboillon, même département .... 
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